
STATUTS
AMAP de Mauves

Article 1. Dénomination

Il est constitué entre les personnes adhérant aux présents statuts une association régie par la loi du
1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901 ayant pour dénomination : Association pour le 
Maintien d’une Agriculture Paysanne de Mauves sur Loire, dite AMAP de Mauves.

Article 2. Objet

L’association a pour projet :

• de promouvoir et faire vivre une agriculture de proximité, socialement équitable et 
écologiquement saine – elle regroupe ainsi des consomm’actrices et consomm’acteurs 
(consommatrices et consommateurs qui font usage de leur pouvoir d’achat pour protéger 
les valeurs et les causes qu’ils défendent) autour des agricultrices et agriculteurs paysans 
locaux, en organisant la vente directe des produits de ces agricultrices et agriculteurs selon 
les modalités définies dans le règlement intérieur de l’association ;

• d’initier, soutenir et favoriser l’implantation d’activités liées au monde rural local, 
socialement équitables, écologiquement saines et créatrices d’emplois.

Article 3. Siège social

Le siège social de l’association est fixé à Mauves sur Loire (44470). Il pourra être transféré par 
simple décision du conseil collégial.

Article 4. Durée

La durée de l’association est illimitée.

Article 5. Composition - Adhésion

L’association est composée de membres actifs.

Pour faire partie de l’association, il faut :

• approuver et respecter les présents statuts et le règlement intérieur ;

• adhérer aux principes et engagements définis par la charte des AMAP ;

• être à jour de sa cotisation.

L’association s’interdit toute discrimination et veille au respect de ce principe.

La qualité de membre se perd par :

• le décès ;

• la démission, qui doit être adressée par écrit au conseil collégial ;

• la radiation pour motif grave, prononcée par le conseil collégial, l’intéressé·e ayant été 
invité·e à faire valoir ses droits à la défense auprès du conseil collégial.



Le montant de la cotisation annuelle est fixé par le conseil collégial.

Article 6. Ressources

Les ressources de l’association se composent :

• des cotisations ;

• de la vente de produits, de services ou de prestations fournies par l’association ;

• de subventions éventuelles ;

• de dons manuels et de toute autre ressource qui ne soit pas contraire aux règles en vigueur.

Article 7. Conseil collégial

L’association est dirigée par un conseil collégial, composé d’au moins six membres. Il est élu par les 
adhérent·es à chaque assemblée générale ordinaire.

Tout membre de l’association est éligible, y compris les membres mineurs.

En cas de vacance de poste, le conseil collégial peut pourvoir provisoirement au remplacement de 
ses membres jusqu’à la prochaine assemblée générale.

Tous les membres du conseil collégial sont sur le même pied d’égalité.

Le conseil collégial est investi des pouvoirs nécessaires au fonctionnement de l’association. Il peut 
ainsi agir en toutes circonstances au nom de l’association. Tous ses membres peuvent représenter 
l’association dans tous les actes de la vie civile. Chacun de ses membres peut être habilité à remplir
toutes les formalités de déclaration et de publication prescrites par la législation et tout autre acte 
administratif nécessaire au fonctionnement de l’association et décidé par le conseil collégial.

Les membres du conseil collégial sont tous représentants légaux de l’association.

Article 8. Assemblée générale ordinaire

L’assemblée générale ordinaire se réunit au moins une fois par an sur convocation du conseil 
collégial. Elle comprend tous les membres de l’association.

Les membres sont convoqués et informés de l’ordre du jour au moins quatorze (14) jours avant la 
date fixée. Les questions diverses et demandes d’ajout à l’ordre du jour doivent être adressées au 
conseil collégial au moins sept (7) jours avant la date fixée.

Le conseil collégial expose le rapport moral, le rapport d’activité, ainsi que les comptes financiers. 
Ces bilans sont soumis à l’approbation de l’assemblée. Le conseil collégial présente les orientations 
à venir. L’assemblée procède à l’élection ou au renouvellement des membres du conseil collégial, 
en veillant à respecter l’égal accès des hommes et des femmes.

Les décisions de l’assemblée générale sont prises à la majorité des membres présents ou 
représentés. Les votes sur les personnes peuvent se faire à bulletin secret si la demande est 
formulée. Un membre présent peut prendre procuration pour deux membres absents au 
maximum.



La présence ou la représentation d’au moins vingt pour cent (20 %) des membres est nécessaire 
pour que l’assemblée puisse délibérer valablement. Si le quorum n’est pas atteint, une seconde 
assemblée est convoquée et pourra délibérer valablement quel que soit le nombre de membres 
présents ou représentés.

Article 9. Assemblée générale extraordinaire

Une assemblée générale extraordinaire peut être convoquée par le conseil collégial à la demande 
de la moitié au moins de ses membres ou du tiers au moins des membres de l’association.

Les modalités de convocation, de vote et de procuration sont les mêmes que pour une assemblée 
générale ordinaire.

Les décisions de l’assemblée générale extraordinaire sont prises à la majorité des membres 
présents ou représentés.

La présence ou la représentation d’au moins cinquante pour cent (50 %) des membres est 
nécessaire pour que l’assemblée puisse délibérer valablement. Si le quorum n’est pas atteint, une 
seconde assemblée est convoquée et pourra délibérer valablement quel que soit le nombre de 
membres présents ou représentés.

Article 10. Règlement intérieur

Le règlement intérieur fixe les divers points non prévus par les présents statuts. Il est rédigé et est 
modifiable par le conseil collégial. Tous les membres de l’association sont informés de ces 
changements.

Article 11. Modifications statutaires

Les présents statuts ne peuvent être modifiés que par une assemblée générale extraordinaire.

Article 12. Dissolution de l’association

La dissolution de l’association ne peut être prononcée que par une assemblée générale 
extraordinaire spécialement convoquée à cet effet. Celle-ci se prononcera sur la dévolution des 
actifs.

Fait à Mauves sur Loire, le 1er juin 2022




